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Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 OCTOBRE 2016.


Présents :    Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,



       MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, HOTTON Echevins,


                     Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, HAUSSE, LARDOT, NIZET, WEBER et Mrs
                              BAILLIEUX, FORGET, HANFF, JACOB, JANSON, KOENIG, LAMBERT A., Ch. LAMBERT,


                     MOROSINI,  WEYDERS Conseillers communaux;



       M. V. DEVAUX Président CPAS.
                                   ANTONACCI Tomaso, Directeur général.


Excusé :        P. VANDENINDEN.

                                    S. AUBERTIN, L. WEYDERS et JP. DONDELINGER arrivent en retard.

Délibération n°2018

Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l'unanimité;
DECIDE :
D’ajouter un point supplémentaire à la demande du Conseiller communal Patrick HANFF :
« 1. Décision de confier au Collège communal le soin d’envoyer un courrier au Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, Monsieur Carlo DI ANTONIO, lui demandant instamment de bien vouloir mettre en œuvre l’arrêt du conseil d’Etat du 2 juillet 2008 qui annule le permis du deuxième terne de la ligne à haute tension 220KV Aubange Esch-sur-Alzette et en conséquence de bien vouloir informer ELIA de cette situation et de lui demander de démonter le terne litigieux.
2. Le Conseil communal d’Aubange tient également à attirer l’attention du Ministre sur le fait que toute nouvelle demande de permis devrait être basée sur une étude d’incidence et une enquête publique qui veillera à privilégier l’écartement de la ligne à haute tension 220 KVA, Aubange Esch-sur-Alzette, et/ou son enfouissement à l’aide de gaines en magnétil BC+ ou équivalent, permettant ainsi de réduire l’exposition de la population exposée à une dose inférieure à 0,2 uT et de limiter l’effet des champs magnétiques sur la santé des habitants d’Aubange surplombés par la dite ligne à haute tension » sont ajoutés à la séance du Conseil communal du 24 octobre 2016.
 
Délibération n°2019
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que la convocation est arrivée en commune après envoi de l’ordre du jour du Conseil communal ;
A l'unanimité;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point suivant :
Avis à émettre sur les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendra le 16 novembre 2016 à l’Euro Space Center de TRANSINNE.
Point n°1 - Délibération n°2020 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 12 septembre 2016.
Le Conseil,
Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l'unanimité;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 12 septembre 2016.
Point n°2 – Délibération n°2021 – Décision de modifier le règlement taxe sur les immeubles inoccupés – exercices 2017 – 2019.

Le Conseil,
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu l’avis de légalité favorable n°117/2016 rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal ;

Par 17 voix « pour » et 4 abstentions (Mme CRUCITTI, MM. BAILLIEUX, JANSON et MOROSINI) sur 21 votants ;
DECIDE:

Article 1er   §1. Il est établi, pour les exercices 2017 à 2019  une taxe communale annuelle sur les immeubles bâtis inoccupés.

Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois.

Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés de plus de 5.000 m2 visés par le décret du 27 mai 2004.

Au sens du présent règlement, est considéré comme:

1. immeuble bâti: tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé;

2. immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée au §1er, alinéa 2, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services : 

- soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel ou laquelle il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

- soit,  indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti  ou partie d'immeuble bâti :

a)  dont l'exploitation relève  du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné ;

b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l'autorisation d'implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ;

c)  dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente) n'est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est périmé ;

d)  faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du logement ;

e)  faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle loi communale.

En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être considérée comme une occupation au sens du présent règlement.

§2. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie d'immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distants d’une période minimale de 6 mois.

La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 5, § 2, ou un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 5§3 établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est dressé.
Le 1er constat établi durant la période de validité d’un règlement antérieur au présent règlement garde toute sa validité. Il n’est donc pas nécessaire de recommencer le 1er constat en se basant sur les dispositions du présent règlement.
La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 5, § 2, ou un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 5§3 établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est dressé.

Article 2:   La taxe est due par le titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe.

Article 3 – Le taux de la taxe est fixé à 180 euros par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale c’est-à-dire celle où se trouve la porte d’entrée principale.

Le montant de la taxe est obtenu comme suit: taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et  combles non aménagés. 

Article 4 – Exonérations :

Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du droit réel de jouissance démontre que l'inoccupation est indépendante de sa volonté.

Est également exonéré de la taxe :
- l'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation pour autant que le titulaire de droit réel de jouissance apporte, annuellement, la preuve (photos, copie de factures, …) de l’avancement indiscutable de ceux-ci ;

- l'immeuble bâti faisant effectivement l'objet de travaux d'achèvement dûment autorisés;

- l’immeuble appartenant aux sociétés régionales et locales de logement social ;

- l’immeuble mis en vente ou en location pour autant que la procédure aboutisse dans un délai raisonnable de deux ans à dater du premier constat d’inoccupation.

Article 5 - L'administration communale appliquera la procédure de constat suivante :

§1er a) Les fonctionnaires désignés par le Collège des Bourgmestre et Echevins dressent un constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé.

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours.

c) Le titulaire du droit réel de jouissance sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b.

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au point a. 

Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat précédent.

Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§4. La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au §1er.

Article 6 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 – Dans l'hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes résidences, seule la présente taxe sera due.

A défaut de pouvoir fournir une preuve annuelle que l’immeuble est régulièrement occupé et utilisé en seconde résidence (copies facture eau, électricité, …), celui-ci sera soumis à la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés.
Article 9 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 10 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Point n°3 – Délibération n°2022 – Décision de modifier le règlement taxe sur les panneaux publicitaires – exercices 2017 – 2019.
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 juillet 2016 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région Wallonne, à l’exception des communes et CPAS relevant de la Communauté germanophone, pour l’année 2017 ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 12 octobre 2016 conformément à l’article L1124-40 §1,3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable n°120/2016 rendu par le Directeur financier en date du 13 octobre 2016 et joint en annexe ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré, par 17 voix « pour » et 4 abstentions (Mme CRUCITTI, MM. BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI) sur 21 votants ;
ARRÊTE :
Article 1er : exercices d’imposition
Il est établi, pour les exercices 2017 à 2019, une taxe communale annuelle sur les panneaux publicitaires.
Article 2 : assiette de l’impôt
Cette taxe vise communément :

1ère catégorie : les supports fixes visibles d’une voie de communication ou d’un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public.
- tout panneau en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par collage, agrafage, peinture, impression ou par tout autre moyen ;

- tout dispositif en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par collage, agrafage, peinture, insertion, intercalation, impression ou par tout autre moyen ;

- tout support autre qu’un panneau publicitaire (mur, vitrine, clôture, colonne, etc. ou partie) employé dans le but de recevoir de la publicité. 

- tout écran (toute technologie confondue, c.-à-d. cristaux liquides, diodes électroluminescentes, plasma…) diffusant des messages publicitaires ;

2ème catégorie : les supports mobiles, tel les remorques, visibles d’une voie de communication ou d’un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public.
- tout panneau en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par collage, agrafage, peinture, insertion, intercalation, impression ou par tout autre moyen ;

- tout dispositif en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par collage, agrafage, peinture, insertion, intercalation, impression ou par tout autre moyen ;

- tout écran (toute technologie confondue, c.-à-d. cristaux liquides, diodes électroluminescentes, plasma…) diffusant des messages publicitaires ;
 

Article 3 : contribuable
La taxe est due par le propriétaire du support visé à l’article 1er du présent règlement et solidairement par le propriétaire du bien sur lequel apparaît l’un des supports fixes ou mobiles repris à l’article 2.
Article 4 : taux
La taxe est fixée à :

1ère catégorie :
a) - 0,75 euros par dm² ou fraction de dm² de superficie du panneau et par an.

b) - 1,50 euro par dm² ou fraction de dm² lorsque le panneau est équipé d’un système de défilement mécanique ou électronique des messages publicitaires ou lorsque le panneau est lumineux ou éclairé.

c) - 2,25 par dm² ou fraction de dm² lorsque le panneau est équipé d’un système de défilement mécanique ou électronique des messages publicitaires et lorsque le panneau est lumineux ou éclairé.

2ème catégorie : calcul du coefficient : (x nombre de jours) / 365
a) - (0,75 euros x  nombre de jours) / 365 par dm² ou fraction de dm² de superficie du panneau

b) - (1,50 euro x nombre de jours) / 365 par dm² ou fraction de dm² lorsque le panneau est équipé d’un système de défilement mécanique ou électronique des messages publicitaires ou lorsque le panneau est lumineux ou éclairé.

c) - (2,25 euro x nombre de jours) / 365 par dm² ou fraction de dm² lorsque le panneau est équipé d’un système de défilement mécanique ou électronique des messages publicitaires et lorsque le panneau est lumineux ou éclairé.

Article 5 : mode de perception

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 : déclaration

1ère catégorie : les supports fixes visibles d’une voie de communication ou d’un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public.

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant
sera majoré de 10% en cas de 1ère infraction, de 50% en cas de 2ème infraction, de 100% en cas de 3ème infraction et de 200% en cas de 4ème infraction.

2ème catégorie : les supports mobiles, tels les remorques, visibles d’une voie de communication ou d’un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public.
Avant chaque installation, le propriétaire du support mobile est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation via la formule de déclaration dûment remplie et signée. 

La non-déclaration avant installation, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant sera majoré de 10% en cas de 1ère infraction, de 50% en cas de 2ème infraction, de 100% en cas de 3ème infraction et de 200% en cas de 4ème infraction.

Article 7 : procédure de réclamation
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 :

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 9 :

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Point n°4 – Délibération n°2023 – Décision d’octroyer un subside de 250 € à l’Unité Scoute Guy de Larigaudie de HALANZY.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Lambert, en date du 01 septembre 2016; 

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2016 sous l’article 763/332-02, soit 250,00 € ;             

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside global de 250,00€ à l’Unité de scoute Guy de Larigaudie de Halanzy;

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°5 – Délibération n°2024 – Décision d’octroyer une subvention de 1500 € à l’IMMO 2F s.c. dans le cadre de l’acquisition d’un terrain industriel (prime à l’acquisition).
Le Conseil, 
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l’unanimité ;

DECIDE :
Le retrait du point.

Monsieur Luc WEYDERS rentre en séance.

Point n°6 – Délibération n°2025 – Décision d’octroyer un subside de 250 € à l’ALEM-Luxembourg.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 31 août 2016, 

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2016 sous l’article 763/332-02, soit 250 euros ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

d’octroyer un subside de 250,00 € à l’Alem-Luxembourg asbl via l’article budgétaire 763/332-02 de l’exercice 2016 ; 

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Mademoiselle Sophie AUBERTIN et Monsieur Jean-Paul DONDLINGER rentrent en séance.

Point n°7 – Délibération n°2026 – Approbation des modifications budgétaires ordinaires et extraordinaires n°2 de l’exercice 2016.
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modifications budgétaires  établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale,

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 26 septembre 2016 ;

Vu l’avis favorable n°112/2016 du directeur financier annexé à la présente délibération ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE :
Par 19 voix « pour » et 5 abstentions (Mme CRUCITTI, MM. BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS) sur 21 votants ;

Art. 1er
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n°2 de l’exercice 2016 :

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	21.894.202,20
	6.560.438,12

	Dépenses totales exercice proprement dit
	21.673.767,17
	6.983.677,97

	Boni / Mali exercice proprement dit
	220.435,03
	-423.239,85

	Recettes exercices antérieurs
	678.154,51
	1.171.735,41

	Dépenses exercices antérieurs
	464.026,57
	1.029.942,36

	Prélèvements en recettes
	0,00
	1.771.926,87

	Prélèvements en dépenses
	375.000,00
	1.448.603,83

	Recettes globales
	22.272.356,71
	9.504.100,40

	Dépenses globales
	22.512.793,74
	9.462.224,16

	Boni / Mali global
	59.562,97
	41.876,24


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Directrice financière.
Point n°8 – Délibération n°2027 – Prise à charge du budget communal de 19 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(esse) de seconde langue pour la période du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 inclus, aux Ecoles communales de l’Entité d’AUBANGE.
Le Conseil,

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;
Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2016-2017, ce qui nécessite 19 périodes de cours de seconde langue ;

Vu la proposition de la COPALOC du 29 septembre 2016 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 inclus, 19 périodes de traitement de maître(sse) spécial(e) de seconde langue ;

Vu l’avis du Directeur financier remis en date du 12 octobre 2016 ; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;
Par 24 voix « pour », le nombre de votants étant de 24;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 inclus, 19 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°9 – Délibération n°2028 – Prise à charge du budget communal du 19 périodes/semaine de traitement d’enseignant ( e) en primaires (réparties comme suit : 15 périodes/semaine d’instituteur (trice) primaire, 3 périodes/semaine de maître (sse) d’éducation physique et 1 période / semaine de maître (sse) de philosophie et citoyenneté pour la période du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 inclus, aux Ecoles communales de l’entité d’AUBANGE.

Le Conseil,
Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;
Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que, par suite de recomptage pour cause de variation d’au moins 5% du nombre d’élèves au 30 septembre 2016 par rapport au 15 janvier 2016, un nouvel encadrement pédagogique est calculé pour la période du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 inclus ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 30 septembre 2016 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er octobre 2016, à savoir un total de 592 périodes subventionnées :

· 520 périodes pour 20 classes

· 9 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 9 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 36 périodes de reliquat (16 périodes à AUBANGE + 10 périodes à AIX-SUR-CLOIE + 10 à RACHECOURT)

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, un encadrement de 610 périodes serait nécessaire : 

· 13 classes à AUBANGE

· 5 classes à AIX-SUR-CLOIE

· 5 classes à RACHECOURT complétées des 12 périodes de complément de direction subventionnées ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 18 périodes de cours en primaires ;

Vu la proposition de la COPALOC du 29 septembre 2016 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 inclus, 18 périodes de traitement réparties comme suit :

· 15 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire,  

· 3 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique ;
ET

Vu le nouveau décret du 13 juillet 2016 relatif à la mise en œuvre d'un cours de philosophie et de citoyenneté dans l'enseignement fondamental ainsi qu'au maintien de l'encadrement pédagogique alternatif dans l'enseignement secondaire, applicable au 1er octobre 2016 ;

Considérant que les règles de calcul octroient 4 périodes de cours de philosophie et citoyenneté par semaine à l’implantation d’Aix-sur-Cloie,

Considérant que 5 classes sont organisées dans cette implantation et qu’il serait donc nécessaire de bénéficier d’une heure de cours supplémentaire pour donner philosophie et citoyenneté à la 5e classe également ;

Vu la proposition de la COPALOC tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 inclus, 1 période de traitement de maître(sse) de philosophie et citoyenneté à l’Ecole Communale d’Aubange ;

Vu l’avis du Directeur financier remis en date du 12 octobre 2016; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;
Par 24 voix « pour », le nombre de votants étant de 24;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 inclus, 19 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) en primaires (réparties comme suit : 15 périodes/semaine d’instituteur(trice) primaire, 3 périodes/semaine de maître(sse) d’éducation physique et 1 période/semaine de maître(sse) de philosophie et citoyenneté) afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°10 – Délibération n°2029 – Décision de ne pas adhérer au marché de collecte de papier/carton organisé par l’AIVE.
Le Conseil,

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales directes ;

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses arrêtés d’exécution ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de gestion des déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement technique de certains déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu que les contrats de collecte actuels passés avec les Sociétés SITA et DURECO, viennent à échéance le 31 décembre 2016 ;

Vu le courrier du 29 juillet 2016 communiqué par le secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui informe les communes des nouvelles modalités d’organisation des services de collecte en porte-à-porte du papier-carton ;

Attendu que la commune est affiliée à l’Intercommunale Association Intercommunale pour la Valorisation de l’Environnement (en abrégé AIVE) et est membre du secteur Valorisation et Propreté constitué par décision de l’Assemblée générale extraordinaire de l’AIVE en date du 15 octobre 2009 ;

Attendu qu’en exécution de l’article 19 des statuts de l’AIVE, chaque commune associée du secteur Valorisation et Propreté contribue financièrement au coût des services de collecte, du réseau de parcs à conteneurs ainsi que de la gestion des déchets ménagers ;

Attendu que l’AIVE remplit les conditions édictées pour l’application de l’exception de la relation dite « in house » de telle manière que toute commune associée peut lui confier directement des prestations de services sans application de la loi sur les marchés publics ;

Attendu que le secteur Valorisation et Propreté assure une gestion intégrée multifilière et durable des déchets ce qui implique notamment dans son chef une maîtrise de la qualité des déchets à la source via les collectes sélectives en porte-à-porte ;

Attendu qu’il y a nécessité de :

· Garantir un service de qualité auprès des producteurs de déchets ;

· Exercer un véritable contrôle « qualité » des déchets à collecter ;

Augmenter les taux de captage des matières recyclables  (avoir une meilleure maîtrise de la collecte avec pour objectifs de sécuriser les filières de recyclage/valorisation, optimaliser les outils de traitement) ;

Attendu qu’il y a lieu d’optimaliser les coûts des collectes ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De ne pas adhérer au marché de collecte organisé par l’AIVE pour compte de ses communes associées.

De poursuivre la collaboration avec l’Asbl Solidarité AUBANGE avec une fréquence de collecte papier/carton de 6 fois par an.

Le principe de verser un subside équivalent à 1euro par habitant.

Madame la Présidente prononce une suspension de séance momentanée

Point n°11 – Délibération n°2030 – Désignation des conseillers au sein des différentes commissions communales.
Le Conseil,

Vu la décision n°158 du Conseil communal du 29 avril 2013 de créer huit commissions communales qui ont pour mission de préparer les discussions lors des séances du conseil ;


Considérant qu’il y a lieu de répartir les mandats de membres de chaque commission proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

A R R E T E :
Comme suit, la composition des commissions communales :

1. Finances :

Avec Vous :

- LAMBERT André

- BIORDI Véronique

- GOEREND Eugénie
- BINET Christian
Cdh : 

- LARDOT Isabelle
- DONDELINGER Jean-Paul

2. Travaux :

Avec Vous :

- LAMBERT André
- BINET Christian
- DEVAUX Vivian

- HAUSSE Géraldine
Cdh :

- VANDENINDEN Pierre

- AUBERTIN Sophie

3. Sport – Jeunesse :

Avec Vous :

- BINET Christian
- BIORDI Véronique
- GUELFF Delphine
- DEVAUX Vivian

Cdh : 

- JACQUEMIN Julien

- LAMBET Christian - Raoul

4. Enseignement – Culture :

Avec Vous :

- GUELFF Delphine
- BINET Christian

- GOEREND Eugénie
- BIORDI Véronique
Cdh :
- HABARU Catherine

- DONDELINGER Jean-Paul
5. Environnement – Energie :

Avec Vous :

- FORGET Claude

- BIORDI Véronique
- HAUSSE Géraldine
- DEVAUX Vivian

Cdh :

- KOENIG Pol

- VANDENINDEN Pierre
6. Affaires Sociales :
Avec Vous :

- LAMBERT André

- DEVAUX Vivian

- GUELFF Delphine
- GOEREND Eugénie
Cdh :

- HABARU Catherine

- HOTTON Patric

7. Sécurité – mobilité :

Avec Vous :

- FORGET Claude

- GUELFF Delphine
- LAMBERT André
- BIORDI Véronique
Cdh :

- JACQUEMIN Julien

- VANDENINDEN Pierre

8. Economie – commerce :

Avec Vous :

- LAMBERT André
- FORGET Claude
- HAUSSE Géraldine

- BIORDI  Véronique
Cdh :

- AUBERTIN Sophie

- HABARU Catherine

Les membres des commissions consultatives communales, à l’exclusion des Bourgmestre et Echevins, percevront un jeton de présence de 37,50 €.

Le cumul de cette indemnité n’est pas permis lorsque les séances du Conseil communal et de la (des) commission(s) ont lieu le même jour.
Point n°12 – Délibération n°2031 – Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d’IMIO qui se tiendra le jeudi 24 novembre 2016.

Le Conseil,

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants;
Vu la délibération du Conseil du 19 mai 2014 portant sur la prise de participation de la Commune d’Aubange de l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO);

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire d'IMIO du 24 novembre 2016 par lettre datée du 30 septembre 2016 ;

Considérant que l’Assemblée générale du second semestre doit avoir lieu avant le premier lundi du mois de décembre, conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire adressés par l'intercommunale; 

Considérant que les délégués rapportent à lAssemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu'à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente;

Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1. Présentation des nouveaux produits

2. Evaluation du plan stratégique 2016

3. Présentation du budget 2017

4. Désignation d’administrateurs

5. In house, information sur la représentation des membres au sein du conseil d’administration

6. Clôture

Considérant que le quorum n’a pas été atteint à l’Assemblée générale extraordinaire du 02 juin 2016, une seconde Assemblée générale se tiendra le 24 novembre 2016 avec à l’ordre du jour « Modification des statuts de l’intercommunale » ;

Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée générale et ce conformément à l'aricle 19 des satuts de l'intercommunale IMIO ;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

DECIDE:
A l’unanimité ;
D'approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO.

Article 1.
D'approuver l'ordre du jour dont les points concernent :

      1. Présentation des nouveaux produits

             2. Evaluation du plan stratégique 2016

3.Présentation du budget 2017

4. Désignation d’administrateurs

5. In house, information sur la représentation des membres au sein du conseil d’administration

6. Clôture

D’approuver « la modification des statuts de l’intercommunale » ;

Article 2. - de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 1er ci-dessus.

Article 3. - de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 4. - de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.
Point n°13 – Délibération n°2032 – Décision d’autoriser le Collège communal d’ester en justice contre les décisions du Gouverneur relatives à la répartition des frais liés aux services d’incendie.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1 ;

Vu la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile ; 

Attendu la décision n°1875 du Conseil communal en sa séance du 30 mai 2016 émettant un avis défavorable sur la quote-part dans le cadre du fonctionnement du Service régional de lutte contre l’incendie d’AUBANGE (régularisation 2015 – comptes 2014).
Attendu que le Gouverneur a arrêté une première fois en date du 11 mai 2016 les calculs de répartition de la quote-part incendie pour l’exercice 2015;
Attendu l'arrêté du 12/09/2016 confirmant les montants de la régularisation 2015 (comptes communaux 2014) des frais admissibles des services d'incendie concernant les quote-parts et les redevances dues par les Communes centres de groupe et les communes protégées de la province;

Considérant que la motivation invoquée par le Gouverneur reste lacunaire, qu’il est notamment fait état d’accords exprimés explicitement ou tacitement sur le mode de répartition des frais liés aux services incendie au sein de la Province alors qu’une telle convention en dérogation au mécanisme prévu par la Loi devrait faire l’objet d’un accord formalisé entre les conseils communaux établissant précisément la formule de répartition du coût ;

Considérant que les dépenses se sont envolées dans d’autres services incendie alors que la Commune d’AUBANGE se voyait interdite de procéder à des recrutements supplémentaires (ou en tous cas dans une mesure insuffisante à l’ampleur du besoin) nonobstant les rapports des inspecteurs du SPF Intérieur et contrairement à ce qui est affirmé ;

Considérant que l’article 10 §2 de la Loi du 31 décembre 1963 ne s’applique pas aux communes « centre de groupe » mais bien aux communes dépendantes des communes « centre de groupe » ; 

Considérant que l’article 10§3 de la Loi du 31 décembre 1963 s’applique bien aux communes « centre de groupe », qu’il est prévu explicitement qu’il faut tenir compte des circonstances régionales et locales, à savoir principalement la population et le revenu cadastral ;

Considérant dès lors que l’invention par le Gouverneur d’un coefficient de risque à la Commune d’AUBANGE pour déterminer ce qui doit être payé dans le cadre de la mutualisation en lieu et place de l’appliquer à définir le besoin, en l’occurrence à ce que le « centre de groupe » est autorisé à dépenser relève bien de l’arbitraire mais également de l’absurde ;

Considérant que cette application absurde du coefficient de risque ne vise pas d’autre but que celui de faire payer exactement la même somme par habitant aux communes centre de groupe, que cela peut avoir l’apparence de l’équité mais qu’il n’en est rien étant donné que certains centres de groupe ont vu leurs dépenses s’envoler alors qu’Aubange s’est vue interdire des dépenses ; 

Considérant par ailleurs que la Loi sur la protection civile prévoit explicitement de tenir compte des circonstances régionales et locales et que le but poursuivi est de faire payer la même somme par habitant à toutes les communes « centre de groupe » est contraire à la Loi ; 

 Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;


AUTORISE :

Le Collège à introduire un recours en annulation au Conseil d’Etat à l’encontre de la décision de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg du 12 septembre 2016 fixant la répartition des frais des services d’incendie pour l’ensemble des 44 communes de la Province de Luxembourg pour l’année 2015 ainsi que contre la décision d’approbation implicite de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, chargé de la tutelle d’approbation, et charge le Collège de désigner un ou plusieurs avocats en vue de l’introduction de ce recours et afin de représenter les intérêts de la Commune.
Point n°14 – Délibération n°2033 – Décision de modifier l’article 2.10.1 du Règlement général de police.

Le Conseil,

Vu l’article 119, 119bis et 135 de la nouvelle loi communale, coordonné au 1.9.2005 ;
Vu l’article 1122-33 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives ;

Vu la loi du 17 juin 2004 modifiant la loi du 13 mai 1999 faisant suite à la dépénalisation du titre X du code pénal ;

Vu la loi du 20 juillet 2005 modifiant la loi du 13 mai 1999 ; 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales notamment l’article 23 § 1er , alinéa 1er pour ce qui concerne les infractions mixtes visées par le Code pénal, et l’article 23 §1er, alinéa 1er 5ème alinéa pour ce qui concerne les infractions de roulage, publié au Moniteur belge du 1er juillet 2013 ;

Vu l’arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en matière d’arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103 constatés exclusivement au moyen d’appareils fonctionnant automatiquement, publié au Moniteur belge du 20 juin 2014 ;

Revu le règlement général de police approuvé par le Conseil communal en date du 08 novembre 2010 ;

Revu le règlement général de police approuvé par le Conseil communal en date du 02 février 2016 ;

Considérant qu’il entre dans les missions d’une commune de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la sûreté, de la propreté, de la salubrité et de la tranquillité publique, dans les rues, lieux et édifices publics ;

Vu la décision n°1495 du Conseil communal du 26 octobre 2015 approuvant le cahier spécial des charges pour la fourniture de caméras urbaines ;

Vu la décision n°1496 du Conseil communal du 26 octobre 2015 décidant de émettant un avis sur le dossier d’installation d’un système de vidéo surveillance dans le cadre de la loi sur les caméras du 21 mars 2007 ;

Après en avoir délibéré :

Par 18 voix « pour », 2 voix  « contre » (Mme CRUCITTI et Mr. MOROSINI)  et 4 abstentions (MM. BAILLIEUX, BINET, JANSON et WEYDERS), sur 24 votants ;
DECIDE :

De modifier l’article 2.10.1 comme suit :
« Section 10ème – De l’indication du nom des rues, de la signalisation et du numérotage des maisons

Article 2.10.1 :
Le riverain est tenu, sans que cela n’entraîne pour lui le moindre dédommagement, d’autoriser sur la façade ou le pignon de son immeuble, même lorsqu’il se trouve en dehors de l’alignement, et dans ce cas, éventuellement à front de voirie :

· la pose d’une plaque indiquant le nom de la rue ;

· la pose de tous signaux routiers ;

· la pose de câbles de distribution électrique, de télédistribution, lignes téléphoniques ou fibres optiques ;

· la pose de dispositifs d’éclairage public ;

· la pose de miroirs destinés à favoriser la sécurité routière ;

· la pose de caméras de vidéo-surveillance de l’espace public. 
Point n°15 – Délibération n°2034 – Décision de modifier l’ordonnance relative aux heures d’ouverture des plaines multisport.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

Attendu qu’il y a lieu de réglementer l’accès aux petites aires de sport installées sur le territoire communal ;

Vu le Règlement Général de Police adopté par le Conseil communal du 02 février 2016, notamment la section 9ème du Chapitre III ;

Considérant l’utilité que pourrait représenter des terrains synthétiques pour les clubs de sports de la Commune, notamment en cas d’intempérie et d’impraticabilité des terrains de sports de pelouse. Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

ETABLIT comme suit le règlement relatif aux petites aires de sport :

Article 1. : Les aires de sport sont accessibles de 9 heures à 21 heures à tout jeune âgé de 6 à 16 ans.

Elles sont accessibles pour les clubs sportifs dans le cadre des entraînements, sans limite d’âge et d’heure.

Article 2. : Il est interdit de détériorer, d’endommager volontairement la surface ainsi que tous les accessoires installés sur les aires de sport.  Il en va de même pour le mobilier urbain installé sur leurs abords.

Article 3.  Il est défendu de grimper sur les grillages ainsi que sur les poteaux et autres mobiliers faisant partie des aires de sport.

Article 4 : Toutes infractions au présent règlement seront passibles des amendes administratives prévues dans la section 9ème du Chapitre III du Règlement général de Police voté par le Conseil communal le 02 février 2016.

Article 5 : Le présent règlement abroge et remplace le règlement du 5 mai 2008.
Point n°16 – Délibération n°2035 – Décision de principe de réaliser les travaux d’amélioration de deux chemins agricoles à RACHECOURT.                                                   
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures;

Considérant le cahier des charges N° AUB-08-016 relatif au marché “Amélioration de deux chemins agricoles à RACHECOURT” établi par l’Auteur de projet, Monsieur Guelff Laurent ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 211.707,65 € T.V.A.C. ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2017 article 621/735-60/2017 (OE 20170018);

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 7 octobre 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 116/2016 favorable le 11 octobre 2016 et joint en annexe ;
Considérant le courrier du Service Public de Wallonie –  Département De La Ruralité Et Des Cours D’Eau DGO3, du 29 février 2016, relatif à la possibilité, de recevoir un subside pouvant atteindre 60% du montant du marché, selon différents paramètres à prendre en compte, dans le cadre d’un projet d’Amélioration de voiries agricoles.       

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-08-016 et le montant estimé du marché “Amélioration de deux chemins agricoles à RACHECOURT”, établis par l’auteur de projet, Monsieur Guelff Laurent. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 211.707,65 € T.V.A.C.
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2017 article 621/735-60/2017 (OE 20170018).
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Délibération n°2036 – Approbation de l’avenant n°1 dans le cadre des travaux « Entretien extraordinaire de la voirie 2015 ».
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;

Vu la décision du Collège communal du 25 août 2015 relative à l'attribution du marché “Entretien extraordinaire de la voirie 2015” à SOCOGETRA, rue Joseph Calozet, 11 à 6870 AWENNE pour le montant d’offre contrôlé de 250.026,80 € hors TVA ou 302.532,43 €, TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° AUB-03-15 ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
	Q en +
	
	€ 60.783,00

	Total HTVA
	=
	€ 60.783,00

	TVA
	+
	€ 12.764,43

	TOTAL
	=
	€ 73.547,43


Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 24,31% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 310.809,80 € hors TVA ou 376.079,86 €, 21% TVA comprise ;
Considérant la motivation de cet avenant : 
Les travaux n'ont pu être réalisés avant suite à des problèmes administratifs rencontrés.
L'opportunité de pouvoir réaliser les travaux repose sur divers éléments, à savoir:
- le budget 2015 n'est pas soldé
- le budget prévu n'a pas été atteint, permettant d'être utilisé pour la réalisation de l'avenant
- l'entreprise SOCOGETRA propose des prix corrects ;
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour  cet avenant ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2015 article 421/735-60/2015(OE20150028) et que le solde sera ponctionné sur le budget 2016 article 421/735-60/2016 (OE 20160012) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 7 octobre 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 115/2016 favorable le 11 octobre 2016 et joint en annexe ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 7 octobre 2016 et que Le Directeur financier a rendu  un avis favorable le 11 octobre 2016.

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 1 du marché “Entretien extraordinaire de la voirie 2015” pour le montant total en plus de 60.783,00 € hors TVA ou 73.547,43 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.
Article 3 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget 2015 article 421/735-60/2015 (OE20150028), et le budget 2016 article 421/735-60/2016 (OE 20160012).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°2037 – Approbation du cahier spécial relatif à la désignation d’un auteur de projet pour la rénovation de la piscine d’ATHUS dans le cadre du plan piscine.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Attendu le courrier émanant de la Direction des Infrastructures Sportives daté du 19 septembre 2016 relatif à l’appel à projet lancé ce 18 octobre 2016 par le Ministre des Infrastructures Sportives, Monsieur Paul Furlan et invitant à entamer les procédures de marché en vue de désigner les auteurs de projets qui nous assisteront dans la mise sur pied du dossier de candidature et des avant-projets pour le Plan Piscines 2014-2020; 

Considérant que suite à ce constat le Gouvernement Wallon a décidé de la mise en œuvre d’un « Plan Piscines » ayant pour objectif la rénovation du parc en réduisant la consommation énergétique et en favorisant l’utilisation de sources d’énergie renouvelables ;

Considérant que le Gouvernement a alloué un budget de 110.000.000€ dont environ 75.000.000€ de rénovation à portée purement énergétique ;

Considérant qu’un bureau d’étude a été désigné et est en cours d’étude pour la réalisation d’un audit énergétique complet sur l’ensemble du bâtiment ;

Considérant le rapport du bureau d’études B.G.S., rédigé par Monsieur Louppe Sébastien en date du 3 octobre 2016, concernant la stabilité de la structure portante de la piscine d’Athus et du dispositif provisoire mis en place destiné à prolonger la durée d’utilisation de la piscine à court terme ;

Considérant qu’il est opportun pour la Commune d’Aubange d’établir un projet énergétiquement innovant afin de rénover le complexe Sportif d’Athus, et plus particulièrement les infrastructures liées à la Piscine, dans le cadre de l’appel à projets subsidié « Plan Piscines 2014-2020 » ;

Considérant le cahier des charges N° S-16-2016 relatif à ce marché établi par le Service Travaux ;
Considérant que l'article 32 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques stipule que le seuil européen de ce type de marché, à savoir un marché de services s’élève à 209.000,00 € hors T.V.A.;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 209.000,00 € hors T.V.A. ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ;

Considérant que cette estimation correspond au seuil d’application de la publicité européenne;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2017, article 764/724-60/2017 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 14 octobre 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 121/2016 favorable le 14 octobre 2016 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Désignation d'un auteur de projet pour la rénovation du complexe sportif du Joli-Bois à Athus dans le cadre du "Plan Piscines 2014-2020"” pour un montant indicatif estimé à 209.000,00 € hors T.V.A. ;
Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° S-16-2016 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour la rénovation du complexe sportif du Joli-Bois à Athus dans le cadre du "Plan Piscines 2014-2020"”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et contre les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 209.000,00 € hors T.V.A. ;
Article 3 : De choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché.

Article 4 : De soumettre le marché à la publicité européenne.
Article 5 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau européen.
Article 6 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au au budget extraordinaire 2017, article 764/724-60/2017.

Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°2038 – Location de chasses dans les bois communaux pour les années 2017 à 2029 : approbation du cahier spécial modifié et des montants de location de chasses.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-30 et L1122-36;  

Vu le Code Forestier ;
Vu la décision n° 1941 du Conseil communal, en date du 4 juillet 2016, d’approuver la location de chasse dans les bois communaux de RACHECOURT(aux lieux-dits : EPINE SAINTE MARIE, PRYRE, PEURYRE, HAIE DU LIEU, LA BRULURE, SOUS VIRE, CHENOIS, CHAMP DE VILLE, RECHAUVAUX) , HALANZY (aux lieux-dits : BOIS HAUT, PETITE PRALLE), et HALANZY-BATTINCOURT (aux lieux-dits : BEAU BOIS, HAIE JERO, PROBUSCH, SPEIDBUSCH, BRANDIEBUSCH, CLAIRBUSCH RAPP) ;

Vu la décision n° 63 du Collège communal, en date du 29 août 2016, arrêtant les montants des locations de chasse pour les années 2017 à 2019 comme suit: 

	NOM
	CHASSE
	MONTANT


	MONTANT 2017 



	AMBROISE Christian
	Halanzy: Le Bois Haut
	3.706,73 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC 

	EPPE Lucien
	Rachecourt: Champ de Ville-Rechauvaux
	247,28 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC

	BAILLEUX Jean
	Halanzy: Sous Vire, le Chenois
	1.480,71 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC

	GUELFF Laurent
	Rachecourt: Epine Ste Marie, Prire, …
	4.975,29 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC

	ANGONESE Rock
	Battincourt: Clairbusch, Rapp, Brandiebusch
	1.346,42 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er :

 D'approuver le cahier spécial modifié :

- Article 12 A.f,

- Les montants de location de chasses dans les bois communaux pour les années  2017 à 2029, approuvés lors de la séance de Collège communal du 29 août 2016.
Pointn°20 – Délibération n°2039 – Décision de la mise en vente et fixation du prix de départ (3.500.000 €) du bois des Croisettes à SUXY.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu le Code forestier ;

Vu la circulaire relative du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

Considérant la situation financière de la Commune d’AUBANGE et les enjeux d’envergure à assumer notamment la rénovation urbaine d’Athus ;

Considérant que la Commune doit atteindre l’objectif de 10 % de logements publics et qu’il en résulterait des recettes supplémentaires non négligeables au niveau du Fonds des communes, à savoir un montant approximatif de 500.000 euros de recette annuelle à dater de 2018 ;

Considérant que les dépenses et les recettes annuelles du domaine s’établissent comme suit : 

	Années
	Recettes
	Dépenses

	2005
	52032,09 €
	2354,96 €

	2006
	89243,29 €
	2484,99 €

	2007
	57027,81 €
	3802,1 €

	2008
	49356,33 €
	8705,38 €

	2009
	38192,2 €
	4280,66 €

	2010
	33491,54 €
	4370,17 €

	2011
	46570,02 €
	4463,17 €

	2012
	51535,52 €
	4558,64 €

	2013
	77831,03 €
	4323,36 €

	2014
	49051,83 €
	5613,4 €

	TOTAL
	544331,66 €
	49051,83 €


Considérant que le bois de Chiny est trop distant de la Commune d’AUBANGE et qu’il est difficile d’en assurer un bon entretien et que les coûts qui y sont liés absorbent les recettes qui sont déjà maigres (temps de personnel, de déplacement, investissements liés à l’entretien d’un pont surplombant la Vierre, …) ;

Considérant que le rendement du Bois des Croisettes sur dix années équivaut au rendement annuel direct du fond des communes en cas de réalisation de l’objectif des 10% de logements publics pour 2018 alors que ce fond ne sera déployé qu’à raison de 50 %, qu’en 2028 la recette complémentaire s’élèvera à 1.000.000 d’euros ;

Attendu le rapport oral de Monsieur Roger FICHANT, ancien Directeur du Département Nature et Forêts (DNF) du Service Public de Wallonie (SPW), sur le domaine des Croisettes et la procédure à entamer en séance du Conseil communal du 29 juin 2015 ;

Considérant que l’estimation réalisée par le bureau Arpenlux le 05/08/2014 évalue le fond à 750.000 € ;

Considérant que l’estimation des peuplements réalisée par le Comité d’acquisition en 2013 évalue les peuplements à 1.648.334 € ;

Considérant que, sur base de ces estimations, la valeur totale du domaine peut être estimée à environ 2.400.000 € ;

Considérant que des estimations récentes ont été demandées au DNF afin de confirmer les précédentes estimations ;

Considérant qu’une offre de 3.500.000 est parvenue à l’administration communale ;

Considérant qu’il y a lieu de respecter le principe d’égalité ; que le respect de ce principe passe par une vente publique ;

Considérant que cette offre est de loin supérieure au prix de l’estimation du domaine ; qu’elle dépasse de plus d’un tiers les estimations (plus de 45%) ;

Attendu le courrier du 29 septembre 2016 de Me PEIFFER relatif à la proposition de procédure de mise en vente du bois des Croisettes à Chiny ; 

Considérant l’avis de légalité favorable du Directeur financier rendu en date du 17 octobre 2016 ;
Considérant que la remarque de la directrice financière suggérant de mieux préciser les investissements à prévoir et proposant de manière plus précise les travaux importants à réaliser au niveau de la piscine est pertinente ; 

Considérant que le plan piscine exposé en date du 18 octobre 2016 par le Ministre FURLAN prévoit une subvention à hauteur de 50 % alors que l’investissement à prévoir s’élève à plusieurs millions d’euros ;

Considérant qu’il est difficile de définir la hauteur du besoin étant donné que le marché d’auteur de projet va seulement être lancé mais qu’il convient de penser l’investissement de la manière la plus globale qui soit afin de susciter des économies d’énergie alors que les dépenses en gaz s’évaluent en 2015 à approximativement 60.000 euros et les dépenses en électricité à 20.000 euros ;

Considérant que le plan « piscines de Monsieur le Ministre Paul FURLAN encourage fortement les économies d’énergie ; 

Considérant dès lors que les investissements à assumer sont constitués d’une part par les investissements prévus au niveau de la rénovation urbaine (les 80.000.000 d’euros du programme approuvé par le Gouvernement Wallon en date du 15 novembre 2012) et d’autre part l’investissement à réaliser en vue de rénover le bassin de natation dans le cadre du plan piscines de Monsieur le Ministre Paul FURLAN ; 

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix « pour » et 5 abstentions (Mme CRUCITTI, Mrs BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS) sur 24 votants ;
DECIDE :

D’exposer le domaine des Croisettes en vente public ;

de fixer la mise à prix à un minimum de 3.500.000 €.

Point n°21 – Délibération n°2040 - Approbation de la convention pluricommunale avec l'intercommunale IDELUX Projets publics, en partenariat avec les communes de: Arlon, Attert, Habay, Etalle, Martelange, Meix-devant-Virton, Messancy, Musson, Rouvroy, Saint-Léger et Virton et concernant la "Création et mise en œuvre d'un schéma directeur pour le développement du vélotourisme dans le sud de la province de Luxembourg autour de l'itinéraire régional de longue distance n°9 de Martelange à Torgny, en connexion avec la France et le Grand-Duché de Luxembourg.
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le courrier d’IDELUX Projets publics du 14/09/216 présentant une convention pluricommunale portant sur la création et la mise en œuvre d’un schéma directeur pour le développement du vélotourisme dans le sud Luxembourg autour de l’itinéraire régional n°9 de Martelange à Torgny, en connexion avec la France et le Grand-Duché de Luxembourg ;

Considérant la convention dont objet intitulée : «  Création et mise en œuvre d’un schéma directeur pour le développement du vélotourisme dans le sud de la province de Luxembourg autour de l’itinéraire régional de longue distance n°9 de Martelange à Torgny, en connexion avec la France et le Grand-Duché de Luxembourg » ;

Vu que ladite convention a été élaborée au fil de plusieurs échanges avec des représentants des 12 communes concernées et que le contenu de la convention a fait l’objet d’un consensus général lors de la séance plénière du 30/06/2016 ;

Attendu que ce projet cyclable sera une réelle avancée touristique pour toutes les communes concernées ;

Considérant que l’itinéraire W9 est existant pour sa partie reliant Aix-la-Chapelle à Martelange ;

Considérant que la liaison Martelange-Torgny constitue un chainon manquant ;

Considérant que la commune d’Aubange n’est pas traversée par l’itinéraire « W9 » ;

Considérant que ce schéma directeur contient des boucles à thèmes greffées sur le « W9 » ;

Considérant que des réunions de travail ont déjà eu lieu entre les communes de Saint-Léger et de Musson pour mettre au point la boucle concernant la commune d’Aubange ;

Considérant que l’ensemble des prestations d’IDELUX Projets publics sont fixées sur base d’un forfait de 60.000 € HTVA ;

Considérant que ces frais sont répartis entre les différentes communes ; que 70% sont pris en charges par les 6 communes traversées par l’itinéraire ; que les 30% restants sont pris en charge par les 6 communes non traversées par l’itinéraire W9 dont la commune d’Aubange ;

Considérant que les frais incombant à la commune d’Aubange s’élèvent à 3.000 € HTVA ;

Considérant que cet itinéraire présente un potentiel touristique intéressant ;

Considérant que ce schéma directeur permet d’assurer une certaine cohérence à l’échelle supralocale ;

Considérant qu’au-delà de l’aspect touristique, les habitants de la commune d’Aubange et des communes concernées disposerait après-mise en œuvre d’un réel réseau cyclable ;

Considérant que ce projet est complémentaire au projet INTERREG VA domicile-travail 2017-2022 ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

D’approuver la convention pluricommunale à conclure avec l’intercommunale IDELUX Projets publics, en partenariat avec les Communes de : Arlon, Attert, Etalle, Habay, Martelange, Meix-devant-Virton, Messancy, Musson, Rouvroy, Saint-Léger et Virton ;

de mandater le Bourgmestre et le Directeur général pour signer ladite convention avant le 31 octobre 2016.

Point n°22 – Délibération n°2041 - Approbation d’un règlement complémentaire communal relatif à l’extension de la « zone 30 » étendue sur les rues de la Strale, de l’Atre, de la Marne et du Bochet (le début de la rue) à RACHECOURT.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3§1 et §2, 12 et 13 des Lois coordonnées du 16 mars 1968 relatives à la police de la circulation routière;
Vu l'article 119 de la Nouvelle Loi Communale;

Vu le Décret du 19 novembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques, notamment l'article 2;

Vu l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;

Vu l'Arrêté Royal du 14 mai 2002 modifiant l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voir publique, notamment en matière d'instauration des "zones 30";

Vu l'Arrêté Royal du 26 avril 2004 modifiant l'Arrêté Royal du 14 mai 2002 et imposant la délimitation et la mise en œuvre de "zones 30" aux abords de toutes les écoles;

Vu l'Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routières et ses annexes;

Vu la Circulaire Ministérielle du 17 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu la délibération nº1493 du Conseil Communal du 26 octobre 2015 relative au déplacement de la « zone 30 » à Rachecourt;
Considérant qu'il est nécessaire d'assurer la sécurité et la qualité de vie des enfants aux abords ou sur le chemin de l'école;

Considérant que la vitesse est une des principales causes d'insécurité aux abords des écoles;

Considérant qu'une "zone 30" est existante au croisement des rues de l'Atre et de la Marne à 6792 RACHECOURT; qu'il y aurait lieu de l’étendre en raison de la présence de deux établissements scolaires situés rue de la Marne et rue de la Strale;

Considérant qu'à ces endroits spécifiques, ce sont particulièrement les enfants et les jeunes qui sont concernés; que ces derniers représentent un public vulnérable;

Considérant qu'en matière de sécurisation des abords des écoles, des outils sont disponibles, notamment par le placement d'une signalisation spécifique tel que le panneau A23.

Considérant que deux établissements scolaires sont présents dans la "zone d'affluence", à savoir, l'école communale située rue de l'Atre et l'école maternelle libre située rue de la Strale à 6792 RACHECOURT;

Considérant qu'il y a lieu de délimiter la "zone 30" au centre de village et regroupant l’entièreté des rues de la Strale et de l'Atre, et une partie des rues de la Marne et du Bochet tel que représenté sur le plan en annexe;

Considérant que des outils sont disponibles pour matérialiser les zones 30 de centre de village, tels que les panneaux F4a associé en entrée de "zone 30" et le panneau F4b en sortie de zone;

Considérant dès lors qu'il y a lieu de conférer un statut spécial à cette portion de rue;

Sur proposition du Collège Communal;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

ADOPTE :

Article 1er: Une "zone 30" est réalisée dans la rue de la Strale, rue de l’Atre, rue de la Marne, et rue du Bochet à 6792 RACHECOURT, conformément au(x) plan(s) annexé(s);

La mesure sera matérialisée par les signaux F4a, A23 aux abords des écoles (éventuellement complété d'un panneau additionnel de distance dans le cas n° 1) et F4b;

Article 2ème: Les dispositions reprises à l'article 1er sont portée à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévu à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière;

Article 3ème: Le présent règlement complémentaire de voirie prendre ses effets 5 jours ouvrables après l'affichage de la décision conformément à l'article L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Article 4ème: Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l'article 29 de l'Arrêté Royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière ;

Article 5ème: Le présent règlement est soumis à l'approbation du Ministre compétent ;

Article 6ème: Le présent règlement sera transmis sans délai au Greffe du Tribunal de 1ère Instance ainsi qu'à celui du Tribunal de Police;

Point n°23 – Délibération n°2042 – Approbation d’un règlement complémentaire pour la création d’emplacements réservés aux personnes à mobilité réduite.

Délibération n°2042 A)

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie à hauteur du numéro 130 de la rue Longeau à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue Longeau à ATHUS, le long de l’immeuble numéro 130 sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2042 B)

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie à hauteur du numéro 17 de la rue des Roses à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue des Roses à ATHUS, le long de l’immeuble numéro 17 sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2042 C)

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie à hauteur du numéro 20 de l’avenue des Chasseurs Ardennais à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Avenue des Chasseurs Ardennais à ATHUS, le long de l’immeuble numéro 20 sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2042 D)
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie à hauteur du numéro 5 de la place des Martyrs à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Place des Martyrs à ATHUS, le long de l’immeuble numéro 5 sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2042 E)

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie à hauteur du numéro 27 de la rue des Alouettes à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue des Alouettes à ATHUS, le long de l’immeuble numéro 27 sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2042 F)
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie à hauteur du numéro 32 de la rue du Centenaire à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue du centenaire à ATHUS, perpendiculaire à l’immeuble numéro 32 sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2042 G)

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie à hauteur du numéro 33 de la rue des Sapins à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue des Sapins à ATHUS, le long de l’immeuble numéro 33 sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°24 – Délibération n°2043 – Approbation d’un règlement complémentaire sur le roulage visant à instaurer un sens unique dans la rue de l’Aubée à HALANZY.

Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que la rue de l’Aubée est étroite ;

Considérant qu’elle présente un relief particulier qui ne permet pas une visibilité optimale dans le haut de la rue à proximité de son croisement avec la rue de la Fraternité ;
Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

Avec 23 voix «pour » et une abstention de M. C. LAMBERT, sur 24 ;
ARRETE :

Article 1er. – La circulation est interdite à tout conducteur Rue de l’Aubée à hauteur de son carrefour avec la rue de la Fraternité vers et jusqu’à son carrefour situé à hauteur de l’immeuble numéro 6 placette de l’Aubée et dans ce sens ;

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C 1.
Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Délibération n°2044 – POINT EN URGENCE
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 14 octobre 2016 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendra le 16 novembre 2016 à 18h00 à l'Euro Space Center à TRANSINNE ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l’unanimité ;

DECIDE:

· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendra le 16 novembre 2016 à l'Euro Space Center de TRANSINNE, tels qu'ils sont repris dans la convocation et sur les propositions de décision y afférentes;

· de charger les délégués désignés pour représenter la Commune à l'Assemblée générale de l'AIVE du 16 novembre 2016;

· de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale du 16 novembre 2016.

Délibération n°2045 – POINT SUPPLEMENTAIRE
Le Conseil,

Attendu la décision du Conseil communal du 24/11/1994 qui arrêté une distance minimale de 75 m par rapport aux habitations à respecter lors de toute implantation future de ligne à H.T. (délibération n°2396) ;

Attendu le courrier du 13/01/1995 de Madame Sarlet (Directrice générale de l’Aménagement du Territoire en Région wallonne) s’engageant à faire respecter cette distance minimale ;

Attendu la conférence de presse d’Electrabel du 25/11/1992 où la société d’électricité indique que la poste de câbles en souterrain est techniquement acceptable jusqu’à 220 KVA, ce qui est le cas ici ;

Attendu l’arrêt rendu par le Conseil d’Etat en août 1999 (arrêt Venter n°82.130) ordonnant la suspension des travaux ayant trait au doublement de la ligne à haute tension 220 KV Aubange – Esch-sur-Alzette pour les raisons suivantes : « la comptabilité d’une ligne à haute tension avec l’habitat est sujette à caution (…) l’influence des champs magnétiques induits par une ligne à haute tension (faisant) l’objet de controverse dans les milieux médicaux » ;

Attendu que le permis de bâtir accordé à la Société CPTE le 6 juillet 2000 mentionnait déjà : « Considérant que l’influence des champs magnétiques induits par une ligne électrique HT fait actuellement l’objet de controverses notamment dans le milieu médical mais qu’un risque pour la santé peut être suspecté dans l’état actuel des connaissances sur ce domaine » ;

Attendu qu’en date du 20/07/2001, le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC), annexe de l’OMS, classe les champs magnétiques parmi les produits potentiellement cancérigènes (Classe 2B), attendu que ce constat est corroboré par le Comité scientifique de l’UE en mars 2007 et confirmé en février 2009 ;

Attendu l’arrêt du Conseil d’Etat du 02/07/2008 (arrêt Galhaut n°185.133), de la XIII è chambre, qui annule le permis d’urbanisme délivré le 3 juillet 2000 à la société CPTE, devenue ELIA ASSET sa pour le motif de la violation de la notion d’utilité publique ;

Attendu que la dite ligne continue à fonctionner dans la plus stricte illégalité depuis le 02 juillet 2008 ;

Attendu l’avis défavorable du Collège communal de la Commune d’Aubange en date du 09  février 2010, suite à la demande de régularisation du permis d’urbanisme, du deuxième terne installé illégalement de la ligne haute tension 220 KVA Aubange Esch-sur-Alzette, introduite par ELIA ASSET s.a. ;

Attendu l’avis défavorable du Collège communal de la Commune de Messancy en date du 11 mars 2010, suite à la demande de régularisation du permis d’urbanisme du deuxième terne, installé illégalement de la ligne à haute tension 220 KVA Aubange Esch-sur-Alzette, introduite par ELIA ASSET s.a. ;

Attendu que, le 06/01/2011, la troisième chambre civile du tribunal de première instance d’Arlon, a dit pour droit que « la s.a. ELIA a donc commis et commet toujours actuellement une faute, en s’étant abstenue, et en continuant à s’abstenir de déplacer la ligne à une distance suffisante, ou de l’enfouir à une profondeur suffisante à l’endroit adéquat » (page 64) ;

Attendu la nécessité d’appliquer le principe de précaution, vu que les études les plus récentes mettent en cause l’impact des champs magnétiques sur la santé humaine, tout spécialement chez les enfants, les femmes enceintes et les personnes âgées ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De confier au Collège communal le soin d’envoyer un courrier au Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, Monsieur Carlo DI ANTONIO, lui demandant instamment de bien vouloir mettre en œuvre l’arrêt du Conseil d’Etat du 2 juillet 2008 qui annule le permis du deuxième terne de la ligne à haute tension 220 KVA Aubange Esch-sur-Alzette et en conséquence de bien vouloir informer ELIA de cette situation et de lui demander de démonter le terne litigieux.

Le Conseil communal d’Aubange tient également à attirer l’attention du Ministre sur le fait que toute nouvelle demande de permis devrait être basée sur une étude d’incidence et une enquête publique qui veillera à privilégier l’écartement de la ligne à haute tension 220 KVA, Aubange Esch-sur-Alzette, et/ou son enfouissement à l’aide de gaines en magnétil BC+ ou équivalent permettant ainsi de réduire l’exposition de la population exposée à une dose inférieure à 0,2 uT et de limiter l’effet des champs magnétiques sur la santé des habitants d’Aubange surplombés par la dite ligne à haute tension.
COMMUNICATIONS

Point n°25 – Délibération n°2046 – Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).
Point n°26 – Délibération n°2047 - Courrier du Service public de Wallonie, Direction du Patrimoine et des marchés publics des pouvoirs locaux Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à la location de photocopieurs, imprimantes, scanners pour la Commune d’AUBANGE – Aubange – Tutelle générale d’annulation – TGO6.

Point n°27 – Délibération n°2048 - Courrier du Service public de Wallonie, Direction du Patrimoine et des marchés publics des pouvoirs locaux Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à la fourniture de matériel de toiture – années 2016 à 2018 – Aubange – Marchés publics – Tutelle générale.

Point n°28 – Délibération n°2049 - Courrier du Service public de Wallonie, Département du Réseau de Namur et Luxembourg Place Didier 45 à 6700 ARLON relatif à la régularisation d’un giratoire – N883 – N804 – N88a – règlement complémentaire de circulation routière – Arrêté ministériel du 14 septembre 2016.
